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Résumé : 

La Fédération Wallonie-Bruxelles (Belgique) est profondément marquée par une 
ségrégation académique et socio-économique qui prend source dans une organisation 
particulière du système éducatif. La ségrégation entre écoles a été largement mise en 
évidence. La ségrégation entre classes au sein des écoles n’a été que peu abordée par la 
littérature, mais constitue pourtant un phénomène notable. Premièrement, les apports de 
différentes mesures et données mobilisées pour mesurer la ségrégation entre écoles sont 
présentés. Deuxièmement, un indice provenant de l’analyse multiniveau est proposé pour 
mesurer simultanément la ségrégation entre écoles et au sein des écoles. Il est appliqué à 
un échantillon de 10 309 élèves deuxième année commune (enseignement secondaire 
ordinaire) dans 591 classes et 97 écoles de la FWB. Les analyses montrent une 
ségrégation importante, notamment entre classes au sein des écoles. 

                                                
1 Ce texte a été publié en 2018 dans la Revue française de pédagogie (199), disponible à l’adresse 
suivante : https://journals.openedition.org/rfp/6109. Ce texte intègre toutefois l’erratum disponible à 
l’adresse suivante : http://www.jdanhier.be/files/20181101_Erratum.pdf. 



Introduction 

La recherche a montré que la Fédération Wallonie-Bruxelles2 (FWB) est profondément 
marquée par une ségrégation académique3 et socioéconomique (Baye, Demeuse, Nicaise et 
al., 2005). L’importance du rôle joué par les structures a également été soulignée (Monseur & 
Demeuse, 2001 ; Demeuse & Friant, 2010) : l’organisation de l’offre scolaire en quasi-marché 
et l’organisation de carrières différenciées concourent au regroupement d’élèves socialement 
et académiquement similaires dans des écoles très différentes les unes des autres. Cette 
composition différentielle est problématique dès lors qu’elle a un effet sur la réussite scolaire 
des élèves (Dumay & Dupriez, 2008) ou sur leurs aspirations (Dupont & Lafontaine, 2011). 
Preuve de l’intérêt que le phénomène suscite, le gouvernement de la FWB a identifié, dans 
son contrat pour l’éducation (MCF, 2005), la ségrégation comme l’un des quatre problèmes 
majeurs de son enseignement et y fait de son slogan « Non aux écoles ghettos » l’une des 10 
priorités. Le texte fait d’ailleurs référence à deux mesures pour définir des objectifs concrets : 
« ramener la part de variance des performances des élèves attribuable à l’établissement de 
56 % à 40 % ; réduire le niveau de ségrégation scolaire [sur la base de l’origine sociale] à 
moins de 40 % ». Une série de décrets visant à réguler les inscriptions en première secondaire 
cristallise depuis lors les débats relatifs à la ségrégation scolaire. 

Si la ségrégation entre écoles a été largement étudiée, c’est moins le cas de la ségrégation 
au sein des écoles. Il est toutefois capital d’étudier ce niveau. Une régulation plus intense des 
mécanismes à l’origine de la ségrégation entre écoles pourrait mener à un déplacement de 
ces mécanismes entre classes au sein des écoles et donc à une amplification de la 
ségrégation entre classes, c’est-à-dire à un niveau où prennent davantage place une série 
d’effets (effets de pairs et effets des enseignants) permettant de comprendre la manière dont 
la ségrégation agit sur les performances scolaires et la construction de relations sociales. Les 
analyses statistiques se rapportant à ce niveau manquent pourtant cruellement en FWB. Cette 
ségrégation requiert en fait des informations souvent absentes des bases de données. Les 
recherches menées en dehors de la FWB nous permettent toutefois d’envisager l’ampleur du 
phénomène. Dans certains départements français par exemple, une ségrégation relativement 
importante a été récemment mesurée entre classes (Riegert & Ly, 2016). 

Durant le premier semestre de l’année scolaire 2014-15, notre équipe a conduit une large 
collecte parmi les écoles de la FWB. Cette collecte nous a permis d’observer une ségrégation 
non négligeable au sein des écoles au début de l’enseignement secondaire. L’intérêt 
d’examiner la question au niveau de la seconde année secondaire réside également dans 
l’existence, en Fédération Wallonie-Bruxelles, d’un tronc commun censé durer jusqu’à la fin 
de cette année. L’observation d’une importante ségrégation à ce niveau questionne donc 
l’existence effective de ce tronc commun.  

                                                
2 Depuis 1989, la Belgique est composée de trois systèmes éducatifs autonomes reflétant la division du 
pays en communautés linguistiques. Dans cet article, nous nous centrons sur la « Communauté 
française de Belgique » qui scolarise environ 44 % des élèves belges et est compétente pour 
l’enseignement francophone en Wallonie et à Bruxelles (MCF, 2010). Dans le texte, le vocable « 
Fédération Wallonie-Bruxelles » est utilisé pour la désigner tandis que le vocable « Flandre » est utilisé 
pour désigner la « Communauté flamande de Belgique ». 
3 Dans le présent article, nous distinguerons la ségrégation « académique » basée sur des mesures de 
réussite scolaire de la ségrégation « socioéconomique » basée sur leur origine socioéconomique. 



L’article se structure comme suit : après avoir présenté les structures scolaires 
responsables de la ségrégation en Belgique francophone, nous mettrons en évidence les 
apports respectifs de différentes mesures statistiques mobilisées dans ce contexte et ce 
qu’elles nous apprennent sur la ségrégation. Si cette revue partielle de la littérature est centrée 
sur la FWB, il ne s’agit pas de minorer l’énorme travail fourni par les chercheurs du monde 
entier, mais plutôt de synthétiser les nombreux travaux qui ont pu être menés dans un contexte 
scolaire particulier. Nous proposerons ensuite une méthode probante pour distinguer la part 
de la ségrégation attribuable aux classes ou aux écoles et en discuterons les résultats. 

Une organisation ségréguante 

Nous définirons la ségrégation comme la séparation, dans des lieux (ou des moments) 
d’enseignement distincts, d’étudiants porteurs de caractéristiques différemment valorisées par 
la société (Delvaux, 2005). Les ségrégations d’un système éducatif sont des caractéristiques 
qui prennent leur source dans un modèle d’organisation et des structures spécifiques 
conduisant à regrouper des élèves aux caractéristiques scolaires ou non scolaires similaires. 
Demeuse et Baye (2008) ont montré que les systèmes dont les structures déploient des outils 
pour séparer les élèves ont tendance à être plus ségrégués4. Ces structures peuvent toutefois 
être très diverses. Il est donc nécessaire de considérer une multitude d’indicateurs, 
notamment, les normes de passage d’une année à l’autre, l’usage ou non du redoublement et 
la part des élèves ainsi maintenus, l’âge de la première orientation et les effectifs de chaque 
filière, la proportion d’élèves dans l’enseignement spécialisé, les possibilités de choix en 
matière d’inscriptions scolaires ou encore le regroupement en classes d’âge ou de niveau 
(Monseur & Demeuse, 2001). 

Dans les pages qui suivent, nous détaillerons deux ensembles de règles interdépendantes 
qui contribuent à séparer les élèves et donnent une configuration particulière au système de 
la FWB. Les premières différencient les carrières scolaires et les secondes traitent de 
l’appariement des élèves à leur école. 

Stratifications de la carrière scolaire 

La figure 1 représente le système éducatif de la FWB selon deux axes : l’axe horizontal où 
l’orientation est le principal outil pour séparer les étudiants dans des filières différentes (de 
l’enseignement général vers l’enseignement professionnel, mais également l’enseignement 
en alternance et l’enseignement spécialisé) et l’axe vertical où le redoublement sépare les 
élèves au cours de leur progression à travers les années d’études. Ces axes correspondent à 
ce qui peut se concevoir comme des stratifications du système éducatif (OECD, 2014). 
L’orientation et le redoublement, en tant qu’outils interdépendants de gestion de 
l’hétérogénéité et de sélection sociale, participent à la même figure (Crahay, 2000). Ils ont un 
effet cumulatif assignant les élèves en échec à des places spécifiques dans la hiérarchie 
scolaire et les mettant en retard par rapport à ceux qui se sont maintenus dans la trajectoire 
scolaire la plus courte et la plus exigeante. Notons que le redoublement prend place à la fois 
avant et après l’orientation (Delvaux, 2000), soit pour maintenir l’élève sans l’orienter soit pour 

                                                
4  Les auteurs ont classé les pays selon une multitude d’indicateurs mesurant les ségrégations 
notamment académiques et socioéconomiques et selon les structures déployées pour séparer les 
élèves. Ils observent un lien modéré entre les rangs occupés par les pays sur ces deux dimensions (rho 
de Spearman de 0,46 sur PISA 2003). 



compléter l’orientation déjà mobilisée. Cette accumulation est massive en FWB puisqu’à la fin 
du secondaire, ils sont 60 % à avoir au moins un an de retard (MCF, 2016). 

Formellement, la carrière scolaire d’un élève s’inscrit dans un continuum pédagogique en 
trois étapes qui s’étend de l’entrée en maternelle à la seconde année de l’enseignement 
secondaire (jusqu’à l’âge de 14 ans, environ). Concrètement cependant, plusieurs 
affaiblissements de ce tronc commun existent. À côté de l’enseignement ordinaire, un 
enseignement spécialisé accueille environ 5 % des élèves. De plus, un enseignement dit 
« différencié », s’adressant aux élèves n’ayant pas obtenu le diplôme requis en fin de primaire, 
accueille 6 % des élèves du premier degré du secondaire (la troisième étape du continuum 
pédagogique). En résumé, à ce moment de la scolarité, plus de 10 % des élèves ne suivent 
plus le tronc commun. L’orientation dans des filières séparées commence en troisième année 
de l’enseignement secondaire, ce dernier accueillant 48 % des élèves dans une filière 
qualifiante (MCF, 2016). Comme dans de nombreux systèmes éducatifs, cette stratification 
horizontale est organisée sous forme d’une hiérarchie où la trajectoire académique (la section 
de transition et plus particulièrement l’enseignement général) est le cadre de référence pour 
les enseignants (André, 2011) et les élèves (Ferrara & Friant, 2014). Cette stratification prend 
en outre la forme d’une sélection sociale puisqu’à niveau équivalent, les élèves de milieu 
défavorisé se retrouvent davantage dans les filières les moins prestigieuses (Boone & Van 
Houtte, 2013 en Flandre). 

Les règles définissant la progression de l’élève à travers les années d’études successives 
constituent l’axe vertical de la gestion de l’hétérogénéité. C’est le redoublement qui est l’outil 
le plus largement utilisé en FWB. Il y apparait comme une pratique fonctionnelle au regard de 

 

Figure 1 : Organisation de l’enseignement 
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ses fonctions latentes, à savoir, la gestion de l’hétérogénéité, le contrôle sur les élèves, la 
définition de la réputation de l’école et le maintien de l’autonomie professionnelle de 
l’enseignant (Draelants, 2006), bien que son efficacité pédagogique soit discutée (Crahay, 
2007 ; Draelants, 2018). La FWB apparait comme l’un des systèmes éducatifs avec la plus 
grande proportion d’élèves ayant redoublé à la fois dans le primaire (Martin, Mullis & Foy, 
2011) et dans le secondaire où les élèves de 15 ans sont 48 % à déclarer avoir déjà redoublé 
(OECD, 2014). Les proportions de doubleurs par année d’étude sont légèrement supérieures 
à 3 % en primaire, mais dépassent les 15 % dans certaines années de l’enseignement 
secondaire (MCF, 2016). Bien que des réformes successives aient tenté d’en limiter l’usage 
(en interdisant le redoublement à la fin de certaines années d’études puis en définissant un 
continuum pédagogique formé de trois étapes où une seule « année complémentaire » est 
disponible à chaque étape, si besoin), les tendances historiques soulignent son ancrage 
puisque chaque limitation du redoublement est rapidement compensée par sa plus large 
utilisation à un autre endroit de la carrière scolaire. 

Quasi-marché scolaire 

Comme le précise l’article 24 de la Constitution belge, l’enseignement est libre. Cet article 
assure, d’une part, à chaque individu (ou association) de pouvoir organiser une école, et 
d’autre part, à chaque parent de pouvoir choisir l’école fréquentée par son enfant. Bien 
qu’historiquement, cette liberté de choix portait sur la possibilité de choisir entre écoles 
confessionnelles et non confessionnelles, elle s’apparente aujourd’hui à une logique 
consumériste dont la visée est le choix de la meilleure école (Maroy & Dupriez, 2000). 
L’enseignement est également défini comme gratuit. Les écoles peuvent ainsi espérer un 
subventionnement public. Concrètement, ce subventionnement est fonction du nombre 
d’élèves que l’école accueille. Une telle combinaison (subventionnement public « par tête » et 
libre choix de l’école) a reçu le vocable de « quasi-marché » (Le Grand, 1991), une institution 
hybride qui tend à combiner à la fois le contrôle des usagers potentiels qui peuvent choisir 
entre les écoles et le contrôle de l’administration publique qui les subventionne 
(Vandenberghe, 1996).  

La structuration du sytème en marchés (plus ou moins) locaux constitue un cadre cognitif 
puissant pour les familles et les écoles puisqu’elle oriente fortement leurs pratiques 
(Devleeshouwer & Rea, 2011). En effet, dans chaque espace local, les familles choisissent 
l’école qu’ils pensent la plus adaptée pour leur enfant. Alors que la proximité joue un rôle dans 
ce choix, sont également déterminants d’autres facteurs tels que la réputation de l’école, sa 
composition, les programmes proposés (aux différentes étapes de la carrière scolaire) ainsi 
que la place perçue de l’enfant dans la hiérarchie scolaire. Les écoles, quant à elles, sont en 
compétition les unes avec les autres et mettent en œuvre des stratégies pour attirer non 
seulement un nombre d’élèves suffisant pour maintenir ou développer leurs ressources, mais 
encore des élèves dont la qualité est associée à la réputation de l’école et à ses conditions de 
travail (Delvaux & Joseph, 2006 ; Maroy & Van Zanten, 2009). Ces stratégies prennent place 
en début, mais également à chaque étape de la carrière scolaire où les écoles sélectionnent 
leur public, certaines écrémant leur public et d’autres le récupérant (Demeuse, 
Derobertmasure, Friant et al., 2007). Les écoles se spécialisent pour accueillir la diversité des 
profils d’étudiants, créant ainsi des effets dits de niche. La faible régulation des inscriptions et 
la faible pression mise sur les écoles pour respecter les règles en vigueur leur permettent de 



sélectionner leurs élèves à la fois sur des bases académiques, mais également 
socioéconomiques et ce d’autant plus lorsque la demande excède le nombre de places 
disponibles. Une conséquence visible de cette structuration est une certaine adéquation entre 
le public scolarisé et le type d’école qui le scolarise. L’offre des écoles et les carrières scolaires 
des élèves étant différenciées, le quasi-marché peut ainsi se définir comme l’expression 
spatiale de la différenciation des carrières scolaires. Ces caractéristiques concourent à 
favoriser un système scolaire ségrégué et à créer différents types d’écoles dont les écoles 
dites « ghetto » ou « sanctuaire » constituent l’expression extrême (Demeuse & Friant, 2010). 

Une série d’études qui se sont attachées à mettre en regard les flux entre lieux de 
résidences et de scolarisation des élèves soulignent le rôle des structures scolaires. Avec des 
méthodes diverses (notamment cartographiques) et sur la base des données administratives 
disponibles (et de leurs limites), cette approche défend l’hypothèse selon laquelle la 
ségrégation scolaire en FWB reflète partiellement la ségrégation résidentielle, mais ne s’y 
réduit certainement pas. Ces études font le constat d’une diversité importante entre élèves 
d’un même quartier, d’un recrutement des écoles qui y socialement différentié et d’une mobilité 
importante entre les lieux de domicile et de scolarisation. Particulièrement en milieu urbain, si 
les écoles proches ne diffèrent pas de beaucoup au regard de l’origine de leurs élèves et 
proposent des offres parfois similaires, les familles, quel que soit leur milieu d’origine, peuvent 
choisir et choisissent effectivement entre plusieurs écoles, même dans l’enseignement 
maternel ou primaire où le recrutement est réputé plus local (Delvaux, 2003 ; Delvaux & 
Serhadlioglu, 2014 ; Marissal, 2014). L’offre scolaire locale structure la mobilité des élèves (y 
compris défavorisés) dans leur rencontre d’une offre adaptée à leur parcours scolaire (Danhier 
& Devleeshouwer, 2017). Les données administratives ne permettent pourtant pas de 
modéliser correctement les choix des parents et le critère de proximité semble rester un critère 
déterminant lorsqu’il s’agit de prédire l’allocation des élèves à leur école (Friant, 2015). 

Assumant que le choix libre de l’école est l’un des paramètres contribuant à la ségrégation, 
le Gouvernement de la FWB a tenté de réguler, pour la première fois en 2008-09, les 
inscriptions en première année de l’enseignement secondaire, mais a également limité les 
changements d’écoles en cours de cycles5. Une période d’agitation a suivi, avec la 
promulgation d’un nouveau décret chaque année et comme conséquence des conflits entre et 
au sein des acteurs de la société civile et des partis politiques, mais aussi d’une mauvaise 
réception par une partie de l’opinion publique ayant interprété ces mesures comme une 
réduction inacceptable de leur liberté de choix (Delvaux & Maroy, 2009 ; Ryelandt, 2013). En 
ajoutant un objectif de déségrégation à un décret visant initialement la régulation des 
inscriptions excédentaires, le législateur est à l’origine d’une confusion entre ces objectifs et 
d’un renforcement de leur caractère polémique qui s’est largement répandu dans les médias 

                                                
5Depuis 2010-2011, le décret en vigueur au moment de l’écriture met en place une gestion centralisée 
des demandes. Dans les établissements avec un excédent de demandes, les élèves sont classés selon 
un indice composite calculé à partir des préférences exprimées, de critères géographiques (distances 
entre le domicile, l’école primaire et l’école secondaire) et pédagogiques. Les élèves classés en ordre 
utile sont inscrits dans l’école de leur premier choix. Notons que les élèves issus d’écoles à indice 
socioéconomique faible sont prioritaires pour un cinquième des places (d’autres priorités sont 
également définies, comme le fait d’avoir un frère ou une sœur dans l’école ou un parent travaillant 
dans l’école). Lorsque l’école est complète, l’administration se réserve environ 20 % des places 
disponibles à attribuer sur base d’un algorithme (dit « algorithme d’acceptation différée ») visant à 
maximiser les préférences des parents. 



et l’opinion publique. Sur le plan de la déségrégation, les décrets sont toutefois relativement 
modestes puisqu’ils se bornent à traiter les inscriptions et plus particulièrement les inscriptions 
excédentaires dans le nombre limité d’écoles que cela concerne, et ce uniquement en 
première année de l’enseignement secondaire. En avril 2012, seuls 6,5 % des élèves de 
première n’étaient pas assurés d’avoir une place dans l’école de leur premier choix l’année 
suivante (MCF, 2014). Si la question des décrets régulant les inscriptions est loin d’épuiser la 
question de la ségrégation en FWB, il est toutefois important de comprendre qu’ils définissent 
un cadre de référence prégnant pour cette thématique. De plus, si le changement de 
composition de certains établissements se traduit par une intensification de la ségrégation 
entre classes, ils pourront expliquer un déplacement de la ségrégation en FWB. 

Sa mesure en Fédération Wallonie-Bruxelles 

Divers indices ont été utilisés en FWB pour mesurer la ségrégation (cf. Tableau 2 en 
annexe). Les mesures présentées ci-dessous se limitent aux ségrégations académique et 
socioéconomique, ce qui est cohérent avec la tradition en FWB où le gouvernement concentre 
ses actions sur la base des critères scolaires et sociaux, à l’inverse de la Flandre de Belgique 
où l’on fait largement référence aux critères linguistiques et ethniques (Jacobs & Rea, 2005). 
Préalablement, il est utile de présenter brièvement les deux principales sources de données 
utilisées de manière récurrente. Ces deux sources de données présentent des qualités et des 
faiblesses notables qui conditionnent les analyses possibles et leurs portées. 

Les données administratives fournissent une première source. Depuis 2004-05, au 15 
janvier de chaque année, l’administration conserve dans son « Comptage des élèves » (CMP) 
à des fins de gestion, la liste exhaustive de ses élèves, leur position précise dans le système 
scolaire et leur lieu de résidence. Si aucune mesure de la performance scolaire n’y est 
disponible, un indice socioéconomique (ISE) l’est néanmoins. En effet, dans le cadre des 
discriminations positives, un indice synthétique (couvrant les revenus, les qualifications, les 
conditions de vie et l’emploi) a été calculé pour chaque secteur statistique (la plus petite 
subdivision territoriale en Belgique) et attribué aux élèves selon leur lieu de résidence 
(Demeuse, 2002). Bien que cet indice ait été utilisé de façon extensive, il présente certaines 
carences notables. Tout d’abord, il ne s’agit pas d’un indice individuel. Comme les secteurs 
accueillent des populations hétérogènes, la réduction artificielle de la variance due à 
l’utilisation d’un indice agrégé peut introduire des biais lors de la mesure de la ségrégation 
(Delvaux, 2003). Ensuite, certains indicateurs ne sont pas disponibles à ce niveau le plus 
désagrégé, datent de plus de 10 ans et sont faiblement corrélés avec l’indice. 

La seconde source de données provient de collectes internationales telles qu’organisées 
par l’OCDE (PISA) ou l’IEA (TIMSS, PIRLS). La FWB a participé aux éditions successives de 
PISA, de PIRLS depuis 2006 (en quatrième primaire uniquement) et à l’édition de TIMSS en 
1995 (en 2e secondaire). Nous renvoyons le lecteur aux rapports officiels de ces enquêtes 
pour de plus amples informations. Il est toutefois important de rappeler que les deux 
organisations mesurent finement les performances scolaires des élèves (modèles de réponse 
à l’item en lecture, mathématiques et sciences pour PISA, mathématiques et sciences pour 
TIMSS et lecture pour PIRLS). De plus, les deux organisations ont choisi un échantillon stratifié 
en deux étapes, où les écoles sont d’abord sélectionnées proportionnellement à leur taille. 
L’OCDE a, pour sa part, choisi d’échantillonner 35 ou 40 élèves de 15 ans au sein de chaque 



école, alors que l’IEA a sélectionné une ou deux classes complètes. Enfin, les deux 
organisations ont inclus dans leurs collectes, une mesure individuelle de l’origine 
socioéconomique calculée à partir du plus haut niveau d’éducation et de la plus haute 
profession parmi les deux parents (HISEI) ainsi que des possessions domestiques et 
culturelles. 

Tout comme le nombre de sources, le nombre d’indices mobilisés en FWB est limité. Un 
premier indice célèbre est l’indice de Dissimilarité (Duncan & Duncan, 1955). Cet indice D 
varie entre 0 et 1 (pour une ségrégation maximale) et représente la proportion d’élèves 
désavantagés à « déplacer sans remplacement » pour atteindre une égale répartition des 
élèves avantagés et désavantagés entre les écoles (Cortese, Falk & Cohen, 1976). Un 
deuxième indice s’inscrit dans la lignée de deux projets (soutenu par la Commission 
européenne) visant à comparer les systèmes éducatifs européens, menés de 2001 à 2005 par 
le GERESE (Groupe européen de recherche sur l’équité des systèmes éducatifs). Les 
chercheurs ont opté pour un indice (GS), historiquement nommé Delta (Duncan, 1961), et 
pouvant être interprété comme la proportion d’élèves désavantagés qui devraient être 
« échangés » pour atteindre une égale répartition de ces élèves entre les écoles. L’indice GS 
est en fait directement dérivable de l’indice D (multiplication par l’inverse de la proportion 
d’élèves du groupe désavantagé) et a d’ailleurs été utilisé pour en faciliter l’interprétation 
(Cortese, Falk & Cohen, 1976). L’usage de l’indice GS a été ardemment défendu par Gorard, 
membre de l’équipe partenaire du GERESE ayant en charge la production de l’indice de 
ségrégation (Gorard & Taylor, 2002), qui le préférait à l’indice de Dissimilarité pour sa forte 
invariance compositionnelle. Concrètement, l’indice GS serait un choix avantageux puisqu’il 
ne varie pas lorsqu’une partie des élèves avantagés passent dans le groupe des élèves 
désavantagés tant que leur répartition entre les écoles reste la même. Toutefois, à la différence 
de l’indice D, l’indice GS n’est pas symétrique (sa valeur diffère pour le groupe désavantagé 
et le groupe avantagé) et n’est pas borné à 1 (mais à l’inverse de la proportion de 
désavantagés). Notons enfin que les deux indices ne varient pas lorsque des élèves 
désavantagés changent entre deux écoles dont les proportions d’élèves désavantagés sont 
toutes deux en dessous ou au-dessus de la moyenne (James & Taeuber, 1985 ; Gorard & 
Taylor, 2002). En 2014, un autre des indices proposés par (Cortese, Falk & Cohen, 1976) a 
été utilisé par le ministère (MCF, 2014) pour évaluer l’évolution de la ségrégation en 1re 
secondaire à la suite des décrets régulant les inscriptions. Cet indice (MS), directement 
calculable à partir de D ou GS, mesure la proportion d’élèves qui devraient être « échangés » 
(contre des élèves du groupe complémentaire) pour atteindre une égale répartition des élèves 
favorisés ou défavorisés entre les écoles. 

Dupriez et Vandenberghe (2004) ainsi qu’Hindriks et Lamy (2013), ont appliqué l’indice D 
aux données PISA. L’indice GS a logiquement été mobilisé dans les rapports des projets 
précédemment mentionnés et les travaux des chercheurs y ayant collaboré (Baye, Demeuse, 
Nicaise et al., 2005 ; Baye, Demeuse, Monseur et al., 2006 ; Baye & Demeuse, 2008), mais a 
également permis de chiffrer l’objectif de déségrégation (inférieur à 0,40) dans le contrat 
stratégique pour l’éducation (MCF, 2005). En 2014, l’évaluation du décret régulant les 
inscriptions sur base de l’indice MS a permis de montrer que la ségrégation diminue très 
légèrement au cours de la période étudiée. (MCF, 2014) 



Ces différentes mobilisations nous inspirent deux commentaires. Premièrement, les 
intervalles de confiance sont rarement fournis pour les mesures effectuées sur les collectes 
internationales. Si l’on considère que la quantification de l’incertitude est une composante 
essentielle de l’analyse quantitative, ce manque nous semble problématique6. Certains 
auteurs ont toutefois fourni des intervalles. Jenkins et coll. (2008) ont utilisé les centiles de la 
méthode « bootstrap » (échantillon aléatoire simple avec remplacement au niveau des écoles) 
pour calculer un intervalle de confiance à leur indice D sur un échantillon fusionné des données 
PISA 2000 et 2003. Suivant cette approche, la ségrégation socioéconomique apparait comme 
significativement plus importante en Belgique que dans les pays scandinaves ou aux États-
Unis. Hindriks et coll. (2009) ont utilisé la même méthode sur les données PISA 2006 et 
montrent que la ségrégation socioéconomique plus élevée de la FWB ne se distingue pas 
significativement de celle de la Flandre. Il n’est toutefois pas garanti que l’utilisation d’une 
méthode bootstrap n’imitant pas le plan d’échantillonnage de la collecte puisse garantir la 
validité des inférences. Danhier et coll. (2014) ont utilisé les poids de rééchantillonage (BRR) 
disponibles dans PISA pour calculer un intervalle de confiance normal en postulant que GS, 
comme D, sont normalement distribués (Ransom, 2000). Si la ségrégation académique est 
significativement plus élevée qu’en moyenne au sein des pays de l’OCDE, ce n’est pas le cas 
de la ségrégation socioéconomique qui est néanmoins significativement plus élevé en FWB 
qu’en Finlande, Norvège ou Suède. 

Secondement, ces indices recourent à un seuil arbitraire pour rendre dichotomique la 
variable d’intérêt et définir un groupe de référence (les désavantagés), ce qui peut poser 
plusieurs problèmes. Tout d’abord, le choix d’un seuil plutôt qu’un autre peut conduire à des 
conclusions différentes. Danhier et Friant (2016) ont comparé l’évolution de la ségrégation 
(indice GS) des élèves de 15 ans en Belgique de 2006 à 2012. Sur la base des éditions 
successives de PISA, la ségrégation diminue de 2009 à 2012, quel que soit le seuil choisi, 
mais cette diminution est parfois significative, parfois non significative (les intervalles de 
confiance sont calculés grâce aux poids de rééchantillonage). Sur le CMP par contre, la 
conclusion change selon le seuil choisi. Ainsi la ségrégation augmente-t-elle lorsque le premier 
décile est choisi comme seuil et diminue-t-elle lorsque c’est le premier quintile qui est choisi, 
ce dernier scénario ayant été choisi pour l’évaluation des décrets du ministère (MCF, 2014). 
Par conséquent, si les conclusions sont liées au choix du seuil, il devient difficile de comparer 
les résultats des mesures dont le seuil est différent. Plus généralement, la catégorisation d’une 
variable continue est une pratique déconseillée en analyse quantitative, car elle modifie les 
relations entre variables et a des conséquences négatives en termes de taille d’effets, de 
puissance et de fiabilité (MacCallum, Zhang, Preacher et al., 2002). 

L’indice dit « racine carrée » (Hutchens, 2001) a l’avantage d’être décomposable. Cette 
propriété permet d’observer si la ségrégation se situe entre des sous-groupes ou en leur sein. 

                                                
6 L’analyse quantitative est par essence empreinte d’erreurs. Une tâche fondamentale consiste à 
minimiser ces erreurs lorsque c’est possible et sinon à les identifier et les quantifier. Nous pouvons 
relever, entre autres, les erreurs de mesure, de traitement, de non-réponse, d’échantillonnage ou de 
couverture, qui requièrent chacune un traitement spécifique (Groves, Floyd, Couper et al., 2009). Selon 
que l’erreur est aléatoire ou systématique, la mesure sera moins précise ou davantage biaisée. Le 
risque lié à chaque type d’erreur dépend de la source utilisée. La quantification de l’erreur 
d’échantillonnage est en enjeu central lors de l’utilisation de collectes internationales alors que 
l’utilisation de l’indice socioéconomique du comptage est soumise à un risque important d’erreur de 
mesure. Les non-réponses concernent, quant à elles, les deux types de sources précédemment cités. 



Concrètement, cet indice a permis de vérifier si l’importante ségrégation observable en 
Belgique est imputable à l’existence de filières différentes (Verschelde, Hindriks, Rayp et al., 
2010). Alors que 50,9 % [IC 43,5 ; 57,8] de la ségrégation se situe entre les filières en Flandre, 
seuls 25,6 % [IC 13,1 ; 34,5] s’y situent en FWB. En d’autres termes, si l’organisation de filières 
participe de manière non négligeable à la ségrégation, on observe d’importantes différences 
de public entre les écoles d’une même filière. Notons que les auteurs ont également appliqué 
cette méthode à la segmentation du système belge en réseaux d’enseignement concurrents. 
En fait, la majeure partie des écoles sont subsidiées par l’administration centrale, mais sont 
organisées soit par cette administration, soit par des autorités territoriales locales, soit par des 
associations privées. Cette segmentation et la concurrence qui en résulte est souvent pointée 
comme l’une des sources de la ségrégation en FWB, mais selon les auteurs, seuls 6,6 % de 
la ségrégation se situe entre réseaux, un pourcentage qui n’est pas significativement différent 
de 0. 

Une approche alternative permet de calculer la ségrégation à partir de variables continues 
et se base sur la partition de leur variance. Lorsqu’on recourt à l’ANOVA ou aux analyses 
multiniveaux, il est courant de diviser la variance de la variable dépendante selon qu’elle est 
imputable aux individus ou à leur appartenance à un niveau de regroupement (l’école, par 
exemple). Techniquement, la proportion de la variance entre les écoles (ICC pour corrélation 
intraclasse ou VPC pour composante de la partition de la variance) est utilisée comme indice 
de ségrégation (White, 1986 ; Willms & Paterson, 1995). Plus la proportion de la variance 
attribuable au niveau de regroupement est importante, plus le système sera ségrégué, c’est-
à-dire constitué de classes ou d’écoles aux valeurs très diverses, mais dont les populations 
sont homogènes.  

Ce type d’approche a été appliquée aux données 1981 et 1991 de l’I.E.A (Grisay, 1995 ; 
Lafontaine, 1996). Ces auteures soulignent deux observations. Premièrement, la ségrégation 
sur la base des résultats scolaires semble plus prononcée que la ségrégation sur base sociale. 
Secondement, l’indice appliqué aux résultats scolaires est bien plus limité en primaire qu’en 
secondaire, un constat similaire à celui pouvant être fait à partir de l’indice GS sur la base des 
données TIMSS 1995 et PISA 2000 (Baye, Demeuse, Nicaise et al., 2005). Sous le vocable 
d’indice d’inclusion sociale ou académique, le VPC a été utilisé dans les rapports successifs 
de l’OCDE (OECD, 2004, 2007, 2010, 2014). En 2005, il fournit l’un des deux indices 
permettant de chiffrer le contrat stratégique pour l’éducation (MCF, 2005). Sur la base de l’ISE 
du CMP de 2008, Danhier et Deny (2009) ont observé une ségrégation importante en FWB 
qui ne peut être réduite à des disparités régionales (si la région Bruxelles-Capitale présente 
une ségrégation du même ordre que la ségrégation de la FWB dans son ensemble, elle est 
toutefois moindre, mais non négligeable, dans les différentes provinces wallonnes). Danhier 
et Friant (2016) ont toutefois observé une surestimation systématique de l’indice observée sur 
le CMP par rapport à l’indice calculé sur PISA qui peut s’expliquer par une réduction de la 
variance intraécole due à l’utilisation d’un indice socioéconomique agrégé. À nouveau, peu 
d’études fournissent des intervalles de confiance, excepté la dernière où les auteurs ont eu 
recours à une méthode dite de « bootstrap ». 



Un intérêt de l’utilisation du VPC réside dans son lien direct avec la modélisation 
multiniveau7. Lafontaine et Monseur (2011) ont décomposé la variance des performances 
scolaires entre écoles belges (PISA 2006) selon qu’elle est expliquée par l’origine sociale de 
l’élève, son retard scolaire ou sa filière. Si l’origine sociale présente un effet unique s’élevant 
à 5 %, elle présente surtout un effet joint avec le retard et la filière qui atteint les 16 %. Les 
effets uniques du retard et de la filière valent respectivement 23 % et 21 %. En d’autres termes, 
la variance entre écoles est davantage expliquée par des différences en termes de parcours 
scolaire. De plus, le recrutement social différentiel des écoles semble traduire majoritairement 
un recrutement sélectif sur la base des résultats scolaires. Le constat est similaire en 2009 
(Danhier & Martin, 2014). 

Pour autant, la technique et son application aux données internationales ne sont pas sans 
limites. Premièrement, la partition de la variance des performances scolaires traduit un 
recrutement différentiel, mais également, une progression différentielle des élèves selon les 
écoles et classes. À mesure que la date d’administration s’éloigne de l’entrée dans l’école ou 
la classe, la progression différentielle peut peser davantage dans la partition de la variance. 
Deuxièmement, la définition des niveaux de l’analyse est capitale. En effet, lorsqu’un niveau 
intermédiaire est ignoré, la variance de ce niveau est distribuée entre les niveaux adjacents 
(Opdenakker & Van Damme, 2000). Les auteurs ont pu montrer qu’au début de l’enseignement 
secondaire flamand, la variance des résultats en mathématiques située aux niveaux de la 
classe et de l’enseignant était redistribuée au niveau des élèves (environ 60 %) et des écoles 
(environ 40 %) lorsque les niveaux de la classe et de l’enseignant étaient ignorés. Par 
conséquent, l’absence du niveau classe conduit à une surestimation des différences 
interindividuelles et donc à une sous-estimation de la ségrégation totale, mais également à 
une surestimation de la ségrégation entre écoles. Troisièmement, le choix de l’unité définissant 
le niveau « école » a des effets sur la valeur de l’indice, un choix qui peut se porter sur 
l’établissement (une unité administrative), l’implantation (le lieu géographique) ou la filière au 
sein de l’école. De plus, ce choix pouvant différer selon les pays, il rend la comparaison difficile 
(Monseur & Lafontaine, 2005). Quatrièmement, le design complexe doit être pris en compte. 
L’utilisation des pondérations reste notamment une question complexe pour l’analyse 
multiniveau (Pfeffermann, Skinner, Holmes et al., 1998). 

Pour conclure sur la ségrégation entre écoles, nous pouvons avancer sans trop de risque 
que les indices précédemment présentés démontrent la présence d’une ségrégation 
importante en FWB et la placent systématiquement parmi les systèmes scolaires les plus 

                                                
7 L’analyse de régression multiniveaux (ou hiérarchique) est une famille d’analyses développées pour 
tenir compte des agglomérats présents dans les données, soit parce qu’ils existent dans la réalité, soit 
parce qu’ils sont créés par le chercheur lors de sa collecte. Les élèves regroupés dans des classes, 
elles-mêmes regroupées dans des écoles fournissent un exemple typique de données dites 
« hiérarchiques ». Sans être exhaustives, deux qualités de ce type d’analyse méritent d’être soulignées. 
Premièrement, lorsque ces agglomérats sont présents dans les données, les observations ne peuvent 
pas être considérées comme indépendantes (des élèves fréquentant une même classe ou une même 
école évoluent dans un même contexte scolaire et ont donc tendance à avoir un profil plus similaire que 
des élèves provenant d’écoles ou de classes différentes). Cette relation doit être statistiquement prise 
en compte dans l’analyse sous peine d’obtenir des résultats faussement significatifs et l’analyse 
multiniveau est une des méthodes qui permettent de le faire. Deuxièmement, les caractéristiques, non 
seulement des individus, mais aussi des agglomérats peuvent avoir une influence. L’analyse multi-
niveaux permet de modéliser des variables à chaque niveau et d’observer leur influence selon le niveau 
considéré. 



ségrégués que ce soit en regard d’indicateurs relatifs à la réussite scolaire ou à l’origine 
socioéconomique. Il semblerait en outre que la ségrégation académique est plus marquée que 
la ségrégation sociale et qu’elle augmente au fur et à mesure de la carrière scolaire, en 
parallèle de l’intensification de la stratification scolaire et de l’effet différentiel des écoles. Il 
semblerait encore qu’elle ne peut être réduite à des disparités géographiques ni à des 
disparités de recrutement entre réseaux d’écoles concurrents. De nombreux problèmes 
techniques persistent toutefois. Le choix des données reste déterminant, mais aucune des 
propositions n’est entièrement satisfaisante. Alors que les données administratives permettent 
d’observer finement les différences de ségrégation entre années d’études ou aires 
géographiques et d’en suivre l’évolution au cours du temps, elles manquent de mesures 
relatives à la réussite scolaire et d’une mesure de l’origine sociale individuelle. Les enquêtes 
internationales fournissent ces mesures, mais seulement pour certaines années d’études, par 
bonds de plusieurs années et sans possible distinction entre aires géographiques. 

Ségrégation entre classes 

Si la mesure de ségrégation entre écoles a été abondamment traitée par la recherche 
quantitative, la mesure ségrégation entre classes au sein des écoles ne l’a été que rarement. 
Pourtant, si cette ségrégation entre classes est importante, une partie du phénomène risque 
de rester invisible, non seulement parce que la ségrégation entre classes pourrait être 
substantielle, mais également parce qu’elle pourrait présenter une série de caractéristiques 
propres, non réductibles à la ségrégation entre écoles. Si le cadre d’une organisation 
ségréguante peut s’appliquer largement à la ségrégation entre classes, une série de facteurs 
interne à l’école pourraient venir le renforcer. Le vécu de la ségrégation entre écoles et au sein 
des écoles pourrait également être fort différent. Au regard de son effet, la ségrégation entre 
classes apparait spécifique dans la mesure où il s’agit d’un niveau où prennent davantage 
place une série d’effets (notamment des effets de pairs et des effets des enseignants) 
permettant de comprendre la manière dont la ségrégation agit sur les performances scolaires 
(Bressoux, 1995) et la construction de relations sociales. Dans cet article, lorsque nous parlons 
de ségrégation totale, nous référerons à la ségrégation des lieux de scolarisation dans son 
ensemble en ne dissociant pas les niveaux « école » ou « classe ». 

Dans la littérature internationale, des indices ont été mobilisés pour quantifier le phénomène 
et mettent en évidence la présence d’une ségrégation entre classes d’une même école. 
Comme l’indice D n’est pas sensible à la division des unités de regroupement et ne change 
donc pas lorsqu’une école est divisée en deux classes où la proportion d’élèves désavantagés 
est identique (Allen & Vignoles, 2007), Kalogrides et Loeb (2013) ont comparé cet indice entre 
classes et écoles aux États-Unis. Selon l’année et le district considéré, la ségrégation sociale 
entre classes (sur la base d’une mesure dichotomique d’accès à des repas à prix réduit) 
compte pour 8 à 32 % de la ségrégation totale (à savoir, la ségrégation entre classes et 
écoles). Toutefois, si l’indice D n’est pas sensible à la division des unités de regroupement, il 
n’est pas décomposable en éléments qui peuvent s’additionner (Frankel & Volij, 2011). Il 
semble donc qu’il ne soit pas adapté pour calculer la contribution des classes à la ségrégation 
totale. Ce n’est pas le cas de l’indice d’exposition (Bell, 1954) qui a l’avantage d’être 
décomposable et de fournir une interprétation simple, à savoir, la probabilité qu’un élève 
désavantagé rencontre un élève avantagé dans sa classe. Cet indice a notamment été utilisé 
pour étudier la ségrégation ethnique. En 2000-01, l’indice de ségrégation des blancs et non-



blancs entre classes en fin de primaire à New York représente 6,3 % de la ségrégation totale 
(Conger, 2005) tandis qu’il représente la moitié de la ségrégation totale dans l’enseignement 
secondaire en Caroline du Nord (Clotfelter, Ladd & Vigdor, 2003). 

En France, Duru-Bellat et Mingat (1997) ont observé que 21,4 % de la variance du score 
initial des élèves des deux premières années du collège (données collectées de 1989 à 1992) 
se situe entre les classes au sein des établissements, alors que 13,3 % de cette variance se 
situe entre établissements. En simulant une situation à plusieurs classes par établissements 
grâce à la présence de classe sur deux années adjacentes (5e et 4e année) dans les données 
TIMSS 1995, Beaton et O’Dwyer (2002) ont pu mesurer que 13,1 % de la variance des 
résultats en mathématiques se situe entre les classes et 12,0 % entre les établissements. Ces 
deux mesures du VPC indiquent une ségrégation entre classes particulièrement importante. 
Récemment, Riegert et Ly (2016) ont calculé l’indice d’exposition pour mesurer la ségrégation 
sociale entre classes. En troisième secondaire et selon le département, cette ségrégation 
atteint entre 0,03 et 0,08 point, ce qui représente en moyenne 24,8 % de la ségrégation totale 
dans les départements les plus ségrégués (entendre : dont la ségrégation totale dépasse 
0,15). Ces exemples montrent que la ségrégation entre classes au sein des écoles n’est pas 
un phénomène négligeable. 

Nous n’avons pas connaissance d’une telle approche en FWB, ce qui est dommageable 
puisque cela mène à une sous-estimation de la ségrégation dans son ensemble d’autant plus 
importante qu’elle est présente entre classes. Ce manque est principalement dû à l’absence 
de bases de données qui permettent d’identifier la classe et l’école. Lorsqu’elles le permettent, 
le nombre de classes par écoles n’est pas suffisant pour pouvoir mesurer correctement la 
contribution de chaque niveau à la ségrégation totale, soit parce que la méthode 
d’échantillonnage ne le permet pas (notamment à cause du cout exorbitant), soit parce que la 
réalité ne s’y plie pas (si l’école n’organise qu’une seule classe pour l’année considérée ou si 
elle ne regroupe pas ses élèves en « classe »). Sur la base d’une collecte de données auprès 
des élèves de cinquième primaire (1980-81), Grisay (1984) observe que 42,1 % de la variance 
à un test de français se situe entre les classes (VPC), sans pourtant pouvoir distinguer la 
ségrégation entre classes et entre écoles. Sur la base des données PIRLS 2011, Danhier 
(2017) a calculé une ségrégation entre les classes de 0,37 [0,33 ; 0,42] (les poids de 
rééchantillonage « jackknife » ont été utilisés pour calculer un intervalle de confiance). Dans 
ces données, une seule classe a été sondée dans 41 % des écoles, ce qui ne permet pas d’y 
distinguer la contribution propre du regroupement en classes au sein des écoles. 

Le manque criant de mesures de la ségrégation entre classes en FWB justifie nos analyses. 
Nous faisons l’hypothèse que cette ségrégation n’est pas négligeable au début de 
l’enseignement secondaire et qu’elle entraine une sous-estimation de la ségrégation totale. 
D’autres sous-hypothèses sont également explorées. Premièrement, les disparités 
socioéconomiques entre aires géographiques sont perçues comme une limite forte à toute 
politique de déségrégation. Nous faisons toutefois l’hypothèse qu’une part importante de la 
ségrégation prend place à un niveau local et n’est donc pas réductible à des disparités 
régionales. Secondement, la sélection étant principalement académique, la ségrégation 
socioéconomique pourrait n’être que le reflet de cette sélection. Nous faisons cependant 
l’hypothèse qu’il existe une ségrégation proprement socioéconomique non réductible à des 
niveaux scolaires objectivables. 



Données et méthode 

Durant le premier semestre de l’année scolaire 2014-15, notre équipe a conduit une large 
collecte parmi les écoles de la FWB. Un test de performance en mathématiques et un 
questionnaire mesurant des attitudes et des caractéristiques sociodémographiques ont été 
administrés aux élèves. En fin d’année scolaire, les données collectées ont été fusionnées 
avec les résultats de l’épreuve communautaire standardisée (CE1D). Parmi les 492 
implantations scolaires organisant une deuxième année commune (âge théorique des élèves : 
13 ans), 164 écoles ont été sélectionnées sur la base d’un sondage à strates proportionnelles 
(quartiles socioéconomiques, réseaux d’enseignement, taille de l’école et régions) et 106 ont 
accepté de participer. Tous les élèves de deuxième année commune ont été invités à participer 
à notre enquête (les élèves de deuxième année différenciée n’ont pas été sondés). Une fois 
les absences, les refus et les différentes erreurs comptabilisés, 10 395 élèves dans 598 
classes et 103 écoles ont été effectivement atteints. Traduits en taux de participation, 62,8 % 
des écoles sélectionnées, 82,7 % des élèves de ces écoles et 58,6 % des élèves de notre 
base d’échantillonnage initiale font donc partie de notre échantillon8. Afin de pouvoir distinguer 
la ségrégation entre classes de la ségrégation entre écoles, les écoles n’organisant qu’une 
seule classe de deuxième et les classes où seul un élève de deuxième a participé à l’enquête 
ont été exclues ce qui nous laisse un échantillon final de 10 309 élèves dans 591 classes et 
97 écoles. Une école organise en moyenne 6 classes de deuxième et 17 élèves par classe 
ont, en moyenne, participé à notre enquête. 

Afin de mesurer la ségrégation entre classes, nous aurons recours à la partition de la 
variance de l’analyse de régression linéaire multiniveau. Cette méthode a l’avantage de nous 
permettre de mesurer la ségrégation sur une variable continue (forme que prend, on va le voir, 
notre variable caractérisant l’origine socioéconomique), de distinguer la part de la variance 
imputable à l’élève, à la classe et à l’école, mais également de modéliser certaines 
caractéristiques des élèves et écoles lorsque nous mesurons la ségrégation. En d’autres 
termes, nos indices de ségrégation mesurent la proportion de la variance totale qui est située 
au niveau des classes d’une part et des écoles d’autre part9. De plus, la distribution du VPC 
n’est pas connue. Afin de pouvoir produire la distribution postérieure de notre indice et y définir 
un intervalle de crédibilité couvrant 95 % de la distribution, la méthode de Monte-Carlo par 
chaînes de Markov (50 000 itérations) a été utilisée. 

L’analyse multiniveau présente toutefois une série des contraintes. Premièrement, la taille 
de l’échantillon à chaque niveau doit être suffisante et est le plus souvent problématique aux 
niveaux « classe » et « école ». Si la variance est correctement estimée dans la plupart des 
cas, la taille de son intervalle de confiance est sous-estimée lorsque le nombre de groupes est 
limité, et le reste légèrement lorsque 100 groupes sont modélisés (Maas & Hox, 2005). 
L’utilisation de la méthode de Monte-Carlo par chaînes de Markov avec une distribution 
préalable diffuse permet toutefois d’obtenir de bons résultats même lorsque le nombre de 
groupes est faible (Browne & Draper, 2006). Dans le cas très spécifique de la mesure de la 

                                                
8 Malgré des taux de participations acceptables, nous ne pouvons exclure la possibilité d’une sous-
estimation de la variance à l’un ou l’autre niveau du modèle. Aucune correction n’a toutefois été 
implémentée.   
9 Les modèles utilisés permettent à la constante de varier à chaque niveau, mais les pentes des 
variables indépendantes sont fixées lorsque ces variables sont introduites dans les modèles. 



ségrégation, la faible taille des classes est également importante, car elle peut être la source 
d’une ségrégation aléatoire (Cortese, Falk & Cohen, 1976). Cette ségrégation aléatoire entre 
classes a été simulée (100 fois) en redistribuant aléatoirement les élèves entre les classes 
d’une même école. La ségrégation aléatoire entre classes atteint en moyenne 0,3 % avec un 
maximum de 0,9 %. Les résultats de nos analyses seront analysés en regard de ces valeurs 
plutôt qu’en regard d’un 0 théorique. 

Deuxièmement, l’usage des pondérations reste un sujet complexe (Pfeffermann, Skinner, 
Holmes et al., 1998). Dans ce cas-ci, la méthode d’échantillonnage brièvement présentée ci-
dessus a été choisie de sorte que nos analyses multiniveaux ne requièrent pas de 
pondérations. Aucune pondération n’a par ailleurs été introduite pour corriger les éventuels 
biais liés à la non-participation de certaines écoles et de certains élèves. Bien que les écoles 
du réseau de la FWB soient davantage représentées (au détriment de celles du réseau libre), 
ainsi que les écoles de taille moyenne (au détriment de celles de petite taille), nous avons 
décidé de ne pas pondérer notre échantillon, compte tenu de la bonne représentation des 
écoles sur base de leur composition socioéconomique, comme de leur situation géographique, 
mais également par souci de maintenir nos analyses à un niveau de complexité raisonnable. 

La recherche d’un indice de ségrégation unique pour rendre compte de la ségrégation 
sociale et les prérequis de la méthode choisie nous poussent à utiliser une construction 
factorielle mesurant l’origine socioéconomique. Ce type de construction s’inscrit dans une 
tradition quantitativiste américaine (White, 1982). Sans entrer dans une description détaillée 
de ses nombreuses opérationnalisations ni des différentes théories expliquant son effet sur la 
réussite scolaire, nous nous contenterons d’observer les trois dimensions qui sont 
classiquement mobilisées pour sa construction, à savoir, le niveau d’éducation des parents, 
l’activité professionnelle des parents et la richesse familiale (ou les biens et services à 
disposition). Nous acceptons cependant la critique selon laquelle une telle opérationnalisation 
est un affaiblissement du concept de capital, notamment culturel, de la théorie de la 
reproduction (Draelants & Ballatore, 2015). Dans le cadre de cet article, le plus haut niveau 
d’éducation et la plus haute activité professionnelle des parents ont été utilisés en accord avec 
le modèle de dominance (Erikson, 1984). Les activités professionnelles ont été recodées selon 
la nomenclature ISCO 2008 et transformées en une variable continue (Ganzeboom, 2010). La 
richesse a été mesurée par une échelle recensant des biens et services dont jouit le ménage, 
supposément plus fiable comme mode de collecte auprès des jeunes élèves (Yang & 
Gustafsson, 2004). Le modèle de réponse à l’item utilisé (unidimensionnel à deux paramètres) 
rassemble la possession d’un ordinateur et d’une chambre individuelle, la disponibilité d’un 
bureau, de plusieurs voitures et salles de bain, l’aide d’une femme de ménage ainsi que 
l’usage de l’avion pour voyager. La Belgique, comme la France, faisant partie d’un groupe de 
pays où l’activité professionnelle et le niveau d’éducation pèsent plus qu’ailleurs sur la réussite 
aux tests PISA 2009 (Keskpaik & Rocher, 2011), mais où les biens culturels (la possession de 
littérature classique ou le nombre de livres disponibles à la maison) y ont également un poids 
important, le nombre de livres disponibles à la maison est donc ajouté à ces trois premières 
dimensions. Une analyse factorielle a été appliquée à ces quatre variables et fournit une 
solution factorielle acceptable au regard des indices d’adéquation aux données, mais plus 
limite au regard des saturations10. Bien que la corrélation s’élevant à 0,31 entre de ce facteur 

                                                
10 Concernant Les indices d’adéquation du modèle aux données, Hu and Bentler (1999) ont suggéré de 



et la réussite en mathématiques en début d’année soit significatif et dans le sens attendu, tout 
doute quant à la validité d’un tel construit n’est pas écarté. Il reste cependant que ce construit 
capturant (certes de manière imparfaite) la complexité de l’origine socioéconomique fournit un 
outil essentiel dans la construction de notre indice de ségrégation. 

Diverses variables de contrôle ont également été mobilisées. Le territoire étant socialement 
contrasté, une partie de la ségrégation entre écoles pourrait traduire des disparités régionales 
ou subrégionales. Les divisions administratives du territoire pouvant ne pas être pertinentes 
en FWB, des chercheurs ont proposé plusieurs scénarios pour identifier des bassins scolaires 
(Delvaux, Demeuse, Dupriez et al., 2005) sur la base d’une analyse des liens 
d’interdépendance entre zones de recrutement scolaire11. Les bassins sont introduits dans le 
modèle 1 sous forme de variables indicatrices. Deux variables proprement scolaires sont 
ensuite intégrées dans le modèle 2. Le niveau en mathématiques a été estimé sur la base du 
pourcentage de réponses correctes à une épreuve standardisée administrée en début d’année 
scolaire et couvrant un curriculum similaire à l’épreuve standardisée du CE1D (Jacobs, Martin, 
Alarcon-Henriquez et al., 2017). Cette variable nous permet d’approcher la manière dont les 
élèves sont évalués à cette étape du parcours des élèves. Le retard scolaire additionne les 
redoublements et maintiens successifs que l’élève a subis au cours de sa carrière scolaire. 
Les résultats à l’épreuve servent également de variable dépendante dans le dernier modèle 3 
pour comparer les ségrégations académique et sociale. 

Une précision technique s’impose. Les variables mesurant l’origine socioéconomique 
présentent un taux de non-réponse élevé, notamment lorsqu’il s’agit de collecter les activités 
professionnelles des parents. L’origine socioéconomique est donc manquante pour 28 % des 
élèves de notre échantillon. Avec une telle proportion de valeurs manquantes, l’utilisation d’un 
modèle d’imputation multiple est conseillée. Dans ce contexte, 50 imputations sont produites 
sur la base d’un modèle statistique incluant un ensemble de variables individuelles 
sociodémographiques et scolaires, mais également contextuelles (au niveau de la classe)12. 

                                                
combiner le CFI, le SRMR et le RMSEA dont on attend qu’ils soient respectivement supérieur à 0,96, 
inférieur à 0,09 et inférieur à 0,06. L’intervalle de confiance du RMSEA permet en outre de rejeter 
l’hypothèse d’une faible adéquation aux données lorsque la borne supérieure de cet intervalle ne 
dépasse pas 0,08 (Hooper, Coughlan & Mullen, 2008). Dans ce modèle, les indices d’adéquation sont 
supérieurs aux seuils recommandés (CFI de 0,99, SRMR de 0,01 et borne supérieure de l’intervalle de 
confiance du RMSEA à 0,06). Concernant les saturations, Tabachnick et Fidell (2007) rapportent la 
règle selon laquelle une saturation est excellent lorsqu’elle est supérieure à 0,7 et de qualité 
progressivement moindre en dessous de ce seuil (très bien jusque 0,63, bien jusque 0,55 juste jusque 
0,45). Avec des saturations pour les livres, la richesse, le niveau d’éducation et l’activité professionnelle 
atteignant respectivement 0,48, 0,54, 0,66, 0,71, le modèle est acceptable. 
11 Parmi les scénarios, nous avons choisi d’utiliser celui appelé « Petits bassins B » dont les limites en 
termes d’interdépendances sont moins claires et dont l’offre scolaire peut être incomplète, mais qui a 
l’avantage de découper le territoire en aires dont la taille ne pose pas de problèmes organisationnels 
(contrairement à d’autres découpages aux limites plus claires). 
12 Un modèle d’imputation par équations chainées (van Buuren & Groothuis-Oudshoorn, 2011) a été 
utilisé dans le cadre de ces analyses. Se basant sur des analyses préparatoires, ce modèle inclut les 
variables suivantes, leur méthode individuelle d’imputation se trouvant entre parenthèses : résultats en 
mathématiques en début et fin d’année, le retard scolaire, l’activité professionnelle des parents la plus 
prestigieuse, la richesse, le nombre de livre à la maison, l’origine socioéconomique (multiniveau 
« élèves et classes »), le plus haut niveau d’éducation des parents, langue parlée à la maison, la 
motivation des élèves, l’implication des parents (predictive mean matching), les redoublements 
antérieurs, le sexe, le statut sans emploi de la mère ou du père (régression logistique), statut et origine 
migratoire des élèves (modèle logit multinomial) ainsi que la moyenne au niveau de la classe de 
l’occupation la plus prestigieuse, le nombre de livres à la maison, le plus haut niveau d’éducation des 



Les analyses ont ensuite été menées sur ces 50 bases de données complètes et leurs 
résultats ont été combinés de manière à tenir compte de l’incertitude liée au manque d’une 
partie de l’information. La méthode utilisée pour produire les intervalles de confiances est 
précisée en Annexe. 

Les différentes analyses ont été effectuées sous R avec les packages suivants : lavaan 
(pour l’analyse factorielle), ltm (pour les modèles de réponse à l’item), mice (pour les 
imputations multiples) et r2mlwin (pour l’analyse multiniveau). 

Résultats 

La table 1 présente les résultats de nos modèles successifs. Dans le modèle 0, alors que 
la part de la variance de l’origine socioéconomique entre classes au sein des écoles s’élève à 
5,5 %, la part entre écoles atteint 20,8 %. La ségrégation totale (entre classes et écoles) 
s’élève donc à 26,3 %. Ce modèle souligne à nouveau l’importante ségrégation observée entre 
les écoles de la FWB. La ségrégation entre classes est de moindre ampleur, mais néanmoins 
importante puisqu’elle représente plus d’un cinquième de cette ségrégation totale, une 
proportion analogue à celle observée par Riegert et Ly (2016) en France. Notons que la 
ségrégation totale mesurée par un modèle ignorant le niveau classe n’atteint que 21,8 % 
[16,6 ; 27,0] (contre 26,3 % dans le modèle complet), ce qui confirme la sous-estimation de la 
ségrégation totale lorsque seul le niveau école est pris en compte. 

L’utilisation de modèles multiniveaux nous permet encore de modéliser les différences 
socioéconomiques entre bassins scolaires (modèle 1). L’inclusion de cette variable diminue la 
ségrégation entre écoles (et la ségrégation totale) qui reste toutefois importante. L’importance 
de la ségrégation en FWB est donc liée à des différences entre bassins scolaires, mais elle ne 
l’est que modérément. La ségrégation ne repose donc pas uniquement sur des disparités 
régionales, mais bien sur des structurations locales comme cela a été précédemment exposé. 
En revanche, assez logiquement, la prise en compte de critère géographique n’a pas d’impact 
sur la ségrégation entre classes au sein des écoles. 

Le modèle 2 nous permet de tester si la ségrégation socioéconomique peut se réduire à 
une ségrégation académique. L’inclusion du niveau en mathématiques et du retard scolaire 
entraine une diminution des ségrégations entre écoles et entre classes qui atteignent 

                                                
parents, la richesse, l’origine sociale et les résultats en mathématiques en début d’année (régression 
linéaire bayésienne au niveau de la classe). Les modèles prédictifs de chaque variable incluent toutes 
les autres à l’exception de celui des indicateurs mobilisés pour construire l’origine socioéconomique 
(l’activité professionnelle des parents la plus prestigieuse, la richesse, le nombre de livres à la maison, 
et le plus haut niveau d’éducation des parents) dans lesquels l’indice synthétique n’est pas mobilisé. En 
d’autres termes, les indicateurs sont directement utilisés dans le modèles d’imputation de l’indice 
synthétique, mais pas le contraire (imputation passive). 

Table 1 : Ségrégation entre classes et écoles (VPC) et intervalles de crédibilité 

 Ségrégation 
entre écoles 

Ségrégation 
entre classes 

Ségrégation 
totale 

Part de la classe  

Modèle  0 20,8 [15,5 ; 26,0] 5,5 [4,2 ; 6,8] 26,3 [21,3 ; 31,2] 21,1 [14,5 ; 27,6] 
Modèle  1 17,4 [12,3 ; 22,4] 5,7 [4,4 ; 7,0] 23,1 [18,3 ; 27,9] 25,0 [17,1 ; 33,0] 
Modèle  2 11,6 [7,8 ; 15,4] 4,2 [3,0 ; 5,3] 15,7 [12,0 ; 19,5] 26,8 [17,8 ; 35,9] 
Modèle  3 26,8 [20,7 ; 32,9] 9,8 [8,0 ; 11,6] 36,6 [31,2 ; 42,0] 27,0 [19,9 ; 34,1] 

 



respectivement 11,6 % et 4,2 %. Deux observations s’imposent. Premièrement, la sélection 
académique explique une partie de la ségrégation sociodémographique entre écoles et entre 
classes, mais ne l’épuise pas. Il reste une ségrégation scolaire proprement socioéconomique 
non réductible à la ségrégation académique. En d’autres termes, à niveau scolaire équivalent, 
les élèves ont tendance à être regroupés sur la base de critères non scolaires, à savoir dans 
ce cas-ci, avec d’autres élèves issus du même milieu social. Ainsi, si la ségrégation sociale 
entre écoles peut s’expliquer en recourant à l’existence d’une stratification académique et de 
marchés socialement contrastés, d’autres mécanismes sont également à l’œuvre. 
Secondement, les variables modélisées permettent davantage d’expliquer la variance entre 
écoles que celle entre classes, la part de la dernière dans la variance totale ayant augmenté. 

Si la ségrégation socioéconomique ne se réduit pas à la ségrégation académique, cela ne 
veut toutefois pas dire qu’il n’y ait pas de ségrégation académique. Le modèle 3, où le calcul 
du VPC est appliqué à notre mesure des compétences mathématiques, confirme l’observation 
selon laquelle la ségrégation académique est importante et l’est davantage que la ségrégation 
socioéconomique. Nous observons une ségrégation académique importante entre les écoles, 
mais également entre les classes au sein des écoles. 

Discussion 

Plusieurs éléments peuvent être avancés pour expliquer la présence d’une ségrégation 
sociale, mais également et surtout académique, entre les classes au sein des écoles. Des 
pratiques de constitution de classes spécifiquement dessinées (notamment par l’organisation 
de classes de langues moderne ou ancienne) pour l’accueil de populations caractéristiques 
ont été particulièrement bien documentées en France. Duru-Bellat et Mingat (1997) ont 
observé qu’au collège, cette pratique n’était pas marginale puisque son application importante 
concerne une majorité d’établissements. Dans son étude des collèges de banlieue, Van 
Zanten (2001) a mis en évidence le triple rôle de la constitution de « bonnes » classes : attirer 
et maintenir les « meilleurs » élèves pour lesquels des parcours « protégés » et de qualité sont 
organisés, gérer l’hétérogénéité des publics et aménager des contextes où les enseignants 
puissent avoir une pratique professionnelle satisfaisante. En d’autres termes, la séparation 
des publics sur la base de critères académiques et non académiques peut ainsi répondre à 
des contraintes réelles découlant d’une convergence entre les stratégies des parents pour 
s’assurer que leur enfant intègre les meilleures classes et de la direction pour se positionner 
sur le marché scolaire (Oberti, 2007). Des pressions du corps enseignant peuvent également 
exister dès lors que le public accueilli détermine les conditions de travail du personnel. 
Toutefois, cette pratique ne va pas sans poser un certain nombre de problèmes. Alors qu’il 
n’est pas certain que la pratique permette effectivement le maintien de ces meilleurs élèves, 
elle a des conséquences négatives non seulement pour les élèves des autres classes 
étiquetées « mauvaises », mais encore pour le corps professoral puisqu’elle est génératrice 
de tensions (Van Zanten, 2001). Broccolichi et Mathey-Pierre (2010) confirment la visibilité de 
ces différences dans certains collèges. Selon les auteurs, la hiérarchisation des classes crée 
des tensions entre élèves très conscients de cette relégation (d’autant plus lorsque la 
ségrégation a un caractère visible au travers d’origines sociales ou ethniques distinctes), mais 
perturbe également le corps enseignant. 



Cette image contraste avec ce que les directeurs déclarent dans l’enseignement primaire. 
Il est vrai que dans l’enseignement primaire où les parents semblent accepter davantage 
l’hétérogénéité au sein des classes (Van Zanten, 2001). Aux États-Unis, Monk (1987) a 
interrogé des directeurs d’écoles primaires sur leurs pratiques de constitutions de classes. De 
ces 17 interviews, il ressort une volonté affirmée de constituer des classes les plus équilibrées 
possible. Dans l’enseignement primaire en France, la volonté des directions de constituer des 
classes les plus équilibrées possible a été observée (Leroy-Audouin & Suchaut, 2005). Tout 
au plus, les incompatibilités entre élèves sont évitées par leur placement dans des classes 
séparées. Toutefois lorsque les chercheurs comparent la composition des classes, ils pointent 
de légères différences entre classes au regard de l’origine sociale dans certaines écoles et 
davantage au regard du niveau scolaire moyen de leurs élèves (en mathématiques et en 
français). De plus, lorsqu’il s’agit d’affecter les élèves à des classes spécifiques comme les 
classes multiniveaux, des critères comme l’autonomie ou le retard scolaire entrent en jeu 
(Burns & Mason, 1998 ; Leroy-Audouin & Suchaut, 2005).  

La constitution volontaire de classes de niveau (classes académiquement homogènes) 
n’est pas légalement interdite en FWB, mais le ministère, via ses publications et ses 
inspecteurs, diffuse un message la déconseillant. Bien que la deuxième secondaire fasse 
partie du tronc commun, certaines structures de différenciation en termes de carrières 
scolaires sont toutefois disponibles. Premièrement, des activités complémentaires peuvent 
être organisées à raison de quatre heures par semaine dès la première année de 
l’enseignement secondaire. Même s’il peut avoir une justification organisationnelle forte au 
regroupement des élèves en classes selon l’activité suivie, une telle pratique n’est toutefois 
pas obligatoire. Cette disposition rend possible la constitution de classes distinctes sur le plan 
académique et social sans que cette stratégie doive être explicitement poursuivie (Draelants, 
Van Ouytsel & Maroy, 2004). Nous pouvons toutefois imaginer que les stratégies explicites 
des écoles telles qu’observées en France soient également présentes sur le marché belge 
francophone. L’organisation de classes d’immersion linguistique (où environ la moitié des 
cours peuvent se donner dans une seconde langue) est une autre possibilité. La fréquentation 
de ces classes augmente fortement ces dernières années et atteignait 4 à 5 % de la population 
du premier degré en 2013 (MCF, 2013). Ces classes fournissent un outil important de 
différenciation des publics entre écoles et au sein de celles-ci. Notons que l’immersion fait 
partie des critères permettant de classer les demandes d’inscription excédentaires, mais que 
si le choix de l’immersion dépend des familles, les inscriptions surnuméraires dans les classes 
en immersion sont départagées selon une procédure standardisée et centralisée.  

Le modèle 3 montre clairement que la constitution de classes académiquement homogènes 
reste légitime sur le terrain. La ségrégation socioéconomique sous contrôle du niveau en 
mathématiques (modèle 2) nous indique en outre une tendance à la constitution de classes 
socialement homogènes qu’elle soit explicitement organisée par les écoles ou découlent d’une 
auto sélection des familles dans le choix des activités complémentaires et de l’immersion. Il 
est également possible que la constitution de classes académiquement homogène se fasse, 
au moins en partie, sur la base de jugements académiques socialement biaisés.  



Conclusion 

Au cours de cet article, nous nous sommes attelés à présenter les différentes mesures de 
la ségrégation disponibles en FWB et leur apport à la connaissance du phénomène. La 
littérature a mis en évidence à de nombreuses reprises que cette ségrégation est importante. 
Davantage marquée au regard des caractéristiques académiques, elle prend sa source dans 
une organisation particulière de l’enseignement comme machine de tri efficace. 

Si le recours à des indices nécessitant de dichotomiser la variable d’intérêt pose problème, 
c’est davantage la qualité des données qui limitent une préhension fine du phénomène. Il nous 
faut rappeler ici la nécessité de disposer de bases de données permettant d’identifier 
suffisamment de classes par école pour pouvoir mesurer de manière fiable la ségrégation. 
Sans cela, non seulement, la mesure de la ségrégation est déformée, mais sa composante 
intraécole est surtout ignorée alors qu’elle traduit des mécanismes qui peuvent lui être propres. 
Nous avons appliqué de façon convaincante une méthode (VPC) à une base de données 
originale permettant justement cette distinction. Nous confirmons l’importance de la 
ségrégation et mettons en évidence la part non négligeable de sa composante intraécole. 

À la différence d’un quasi-marché, à l’instar de Paris, où la sélection des populations dans 
les écoles publiques est fortement régulée et où la répartition des élèves entre les classes 
peut permettre une gestion de l’hétérogénéité des élèves (Maroy & Van Zanten, 2009), la FWB 
était davantage caractérisée par une faible régulation des inscriptions. Dans ce contexte, nous 
pouvions nous attendre à observer une ségrégation limitée entre classes. Cette situation a 
toutefois évolué récemment avec la promulgation des décrets successifs régulant les 
inscriptions et les changements d’établissement dans le premier degré de l’enseignement 
secondaire. Dans ce contexte nouveau, il est urgent de pouvoir répliquer ces analyses. Non 
seulement il se peut que notre mesure reflète une intensification de la ségrégation entre 
classes, bien que la constitution de classes académiquement hiérarchisées ne soit 
probablement pas une stratégie nouvelle. Mais il est encore probable qu’une éventuelle 
diminution de la ségrégation entre écoles soit compensée par une amplification de cette 
ségrégation intraécole. 

Il nous reste à souligner les limites de notre mesure de la ségrégation socioéconomique. 
En contrôlant les performances en mathématiques et le retard scolaire, nous avons essayé de 
tenir compte de la constitution de classes de niveau afin de mesurer une ségrégation 
uniquement socioéconomique non réductible à un regroupement des élèves sur base de leur 
niveau académique. Trois limites s’imposent néanmoins. La première réside dans 
l’imperfection de notre mesure des compétences en mathématiques, non seulement parce que 
notre modélisation ne tient pas compte de l’erreur de mesure, mais encore parce que l’outil 
mesure partiellement les compétences en mathématiques. Deuxièmement, les 
mathématiques ne sont qu’une matière, certes principale, parmi l’éventail de matières 
enseignées à l’école et ne fournissent certainement pas le seul critère définissant 
l’homogénéité académique de la classe. Troisièmement, l’observation d’une ségrégation 
socioéconomique ne requiert pas une séparation explicite des élèves sur base 
socioéconomique si l’évaluation du niveau des élèves par les enseignants est imparfaite et 
biaisée par différents stéréotypes. Ceci pourrait se traduire par un décalage entre la 
constitution des classes homogènes sur la base de notre évaluation et de celle des 



enseignants. En d’autres termes, une partie de la ségrégation entre classes peut encore être 
due à la constitution de classes académiquement homogènes. 
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Annexe 1 : Mesures en FWB 

 

La table 2 présente les valeurs des différents indices calculés en FWB, leurs intervalles de 
confiance lorsqu’ils ont été calculés, ainsi que le rang occupé par la FWB lorsqu’il s’agit de 
comparaisons internationales. Notons qu’un astérisque est accolé à la valeur de la mesure si 
les auteurs n’ont mesuré la ségrégation que pour la Belgique, sans distinguer les 
communautés linguistiques. 

  

Table 2 : Mesures de la ségrégation entre écoles en FWB 

Article Indice 
(Seuil %) 

Indicateur Données Valeu
r 

Rang IC 

Baye, Demeuse, Nicaise 
et alii, 2005 

GS (10) Mathématiques PISA 2000  0,61 18/19  
GS (10) HISEI PISA 2000  0,35 16/19  
GS (10) Mathématiques TIMMS 1995 0,41 12/17  

Baye, Demeuse, 
Monseur et alii, 2006 

GS (10) HISEI PISA 2003 0,38* 22/24  
GS (10) Mathématiques PISA 2003 0,59* 21/24  

Baye & Demeuse, 2008 GS (10) Mathématiques PISA 2006 0,58* 24/32  
GS (10) HISEI PISA 2006 0,34* 20/32  

Danhier & Deny, 2009 VPC ISE CMP 2008 0,44   
Danhier & Friant, 2016 GS (15) ESCS PISA 2012 0,34  0,30-0,37 

GS (15) ISE CMP 2012 0,47   
VPC ESCS PISA 2012 0,26  0,21-0,27 
VPC ISE CMP 2012 0,40   

Danhier, Jacobs, 
Devleeshouwer, et alii, 
2014 

GS (15) ESCS PISA 2012 0,36 16/22 0,32-0,39 
GS (15) Mathématiques PISA 2012 0,42 15/22 0,39-0,46 
VPC Mathématiques PISA 2012 0,56 19/22  

Dupriez & Vandenberghe, 
2004 

D (25) Mathématiques PISA 2000 0,59 19/21  
D (25) HISEI PISA 2000 0,49 21/21  

Hindriks, Verschelde, 
Rayp et alii, 2009 

D (20) ESCS PISA 2006 0,43 29/32 0,38-0,49 

Verschelde, Hindriks, 
Rayp et alii, 2010 

H (50) ESCS PISA 2006 0,18  0,14-0,22 
D (50) ESCS PISA 2006 0,44  0,39-0,50 

Hindriks & Lamy, 2013 D (50) ESCS PISA 2009 0,46 33/36  
Jenkins, Micklewright, & 
Schnepf, 2008 

D (50) HISEI PISA 2000-03 0,40* 26/27 0,38-0,43 

Grisay, 1995 VPC Mathématiques IEA 1981 (2S) 0,54 11/13  
Lafontaine, 1996 VPC Lecture IEA 1991 (4P) 0,16 11/19  

VPC Lecture IEA 1991 (2S) 0,38 13/19  
VPC Possessions IEA 1991 (4P) 0,19   
VPC Possessions IEA 1991 (2S) 0,21   

MCF, 2014 MS (20,4) ISE CMP 2013 0,17   
OECD, 2004 VPC Mathématiques PISA 2003 0,46* 22/30  

VPC ESCS PISA 2003 0,32* 23/30  
OECD, 2007 VPC Mathématiques PISA 2006 0,52* 23/31  

VPC ESCS PISA 2006 0,27* 21/31  
OECD, 2010 VPC Lecture PISA 2009 0,53* 25/33  

VPC ESCS PISA 2009 0,30* 27/33  
OECD, 2014 VPC Mathématiques PISA 2012 0,51* 25/33  

VPC ESCS PISA 2012 0,28* 26/33  
 



Annexe 2 : Calcul des intervalles de confiance 

 

Deux techniques nous ont permis de combiner les distributions postérieures du VPC. 
Premièrement, postulant que la distribution du VPC est normale, nous avons combiné les 
variances du VPC de chaque imputation selon les règles classiques de Rubin (1987) et calculé 
ensuite un intervalle de confiance. Secondement, nous avons mixé les distributions 
postérieures du VPC de chaque imputation comme suggéré par Gelman et al. (2003) et validé 
par Zhou et Reiter (2010), et obtenu un intervalle de crédibilité sur la base de cette distribution. 
La figure 1 représente les distributions des indices VPC (modèle 0) pour chaque imputation 
(courbes claires) ainsi que les distributions obtenues selon la méthode de Gelman (courbe et 
ligne noire continue) et celle de Rubin (courbe et ligne noire pointillée). La distribution de nos 
indices se rapprochant d’une distribution normale, les deux méthodes fournissent des 
intervalles proches. Nous reporterons uniquement les résultats de la méthode de Gelman, plus 
cohérente au regard de l’approche globale.  

 

 

Figure 2 : VPC pour les niveaux école, classe et élève (imputations et combinaisons) 

 


